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PEUT-ON ENCORE MAITRISER L’ENVIRONNEMENT ?


d’après la conférence de Corinne Lepage, ancien ministre de l’Environnement.


_________________________________________________________________











	Avec les événements du 11 septembre 2001, nous avons vécu une rupture et chacun a compris que nous vivions désormais dans une civilisation de risques. Les fragilités extrêmes de nos sociétés hyper-développées sont apparues à l’évidence. Au sein de cette civilisation, la gestion de l’environnement apparaît centrale : risques liés à la technologie, au changement climatique, à la sécurité alimentaire et au bio-terrorisme.


	Dans ce contexte, la question « Peut-on encore maîtriser l’environnement ? »  apparaît tout à fait pertinente. Tout d’abord quelques exemples vont nous montrer que notre mode de développement a créé une situation de plus en plus difficilement maîtrisable.





	- Le changement climatique


On en parle depuis 1980 ; ce n’est donc pas une question nouvelle. Les derniers rapports publiés pour préparer la conférence de La Haye, fin 2000, sont alarmants. Ils envisagent une augmentation de la température de 5° ou 6°, voire 8° d’ici la fin du XXIe siècle. Et malheureusement, nous n’allons pas pouvoir  faire quoi que ce soit dans l’immédiat. Même si, par miracle, nous arrivions à stabiliser nos gaz à effet de serre, les  10 à 15 années qui viennent n’en seraient pas changées, ce sont nos enfants et petits enfants qui en verront le résultat ; on arrivera à un doublement au lieu d’un quadruplement de parties par milliers de carbone.





	Deux constats :


Il y a une immense inertie de nos sociétés entre le moment où il y a prise de conscience du problème et le moment où on commence à faire quelque chose de concret. Depuis Kyoto, qu’avons- nous fait ? Rien.


Prendre des mesures draconiennes, aujourd’hui, serait politiquement mal compris et sans effet immédiat. 





	Les conséquences de ce changement climatique pourraient être particulièrement graves : conséquences en terme météorologique, conséquences liées à l’activité économique (l’agriculture sera différente avec 2 degrés de plus), problèmes en termes sanitaires (affaiblissement des défenses immunitaires et davantage de moustiques) et conséquences géopolitiques (s’il n’y a plus d’eau dans certaines régions du monde, comment va-t-on gérer les mouvements de populations qui seront considérables ?). 





	- La question des déchets


Nous sommes d’une inconséquence totale : d’une part nous émettons de plus en plus de déchets (plusieurs centaines de kg par an et par habitant), et d’autre part nous ne voulons pas de décharges à côté de chez nous et nous mettons en cause les usines d’incinération. Si nous ne changeons rien au processus de production, il n’y aura pas de solutions. C’est pourquoi il faut réfléchir en amont.





	- La pollution chimique


Nous avons connu, depuis 50 ans surtout, un développement technologique fantastique, notamment dans le domaine de la chimie fine. Oui, mais il n’y a que 5% des molécules chimiques que nous avons créées dont on connaît les effets à long terme. C’est pourquoi les affaires comme Kodak à Vincennes risquent de se multiplier. C’est d’autant plus préoccupant qu’en France, nous faisons très peu d’études épidémiologiques. Ainsi, il nous  a fallu beaucoup trop de temps pour arrêter l’amiante.





	- Les risques technologiques


Toulouse en est un triste exemple et nous voyons les dégâts  immenses provoqués dans cette ville par le fait de faire coexister des usines à risques et des zones d’habitation. On recherche maintenant les responsabilités. Dans le domaine de la gestion du risque, on est confronté à deux penchants constants :


- Une forme de sous-estimation des risques. Or le risque technologique pose une problématique particulière, celui de poser une question de fond. N’y-a-t-il pas certains risques qui, du fait de leur seule potentialité, interdisent qu’on les courre ?


- Dans la manière d’aborder ces sujets, nous avons toujours donné une prime incontestable à l’intérêt à court terme. Ainsi, on  a admis qu’une ville entoure les usines, le terrain étant moins cher. 


Il est sûr que l’on ne peut pas tout changer. Il faudra faire du cas par cas. Peut-on, par exemple, envisager des procédures pour les risques technologiques identiques aux risques naturels ?





	- La pollution génétique


 Elle pose la question d’irréversibilité plus que la question de la maîtrise ; 41% des semences non OGM (organismes génétiquement modifiés) testées ont des traces d’OGM. Comment, avec si peu d’hectares (400) plantés,  y a-t-il déjà une telle pollution ?  Si ces OGM se révèlent sans danger, c’est très bien mais s’ils présentent des inconvénients à long terme, que peut-on faire ? Rien, car il y a une incapacité à revenir en arrière après une mutation génétique. C’est le seul vrai problème des OGM. 





	- La maîtrise de la sécurité alimentaire


La situation est paradoxale. Il est certain que nous avons fait des progrès considérables en prophylaxie, que les chaînes du froid marchent bien. Néanmoins, parallèlement,  jamais nous ne nous sommes posés autant de questions sur ce que nous mangeons. En fait, nous nous rendons compte qu’il n’y a plus aucun rapport entre les causes et les effets, du fait des transports, de l’ouverture des frontières... L’exemple de la fièvre aphteuse montre bien qu’un petit incident peut avoir des conséquences importantes. De même, on s’interroge sur l’origine du prion. Nous sentons bien que nous sommes d’autant plus fragiles que nous sommes sophistiqués.


 








	Néanmoins, Corinne Lepage veut rester optimiste et pense qu’il existe des voies de maîtrise et des voies de changement.





	- Changement de perspectives


Avec les derniers événements, notre prise de conscience des réalités s’est accélérée. Le premier travail est d’avoir le courage de la vérité et de la lucidité puis d’accepter de changer de perspectives à différents niveaux.





C’est d’abord une question de valeurs. Hyper-technologique, notre société est également hyper-matérialiste en ce que le critère financier est devenu le seul critère de jugement. Notre vie, elle même, est devenue un « produit ». Avec la « brevetabilité du vivant », on accepte de breveter ce qui est découvert et non pas ce qui est créé. Donc, accepter la « brevetabilité » de la vie pose un problème moral considérable (clonage, nanotechnologie). Les choix que nous faisons en matière éthique sont irréversibles. Il faut revenir à un véritable humanisme. C’est toute la question de la responsabilité non pas juridique mais morale vis-à-vis de nous-mêmes et vis-à-vis des générations futures.





C’est la même chose en matière économique. N’utilisons pas n’importe comment les ressources naturelles, ne négligeons pas les pollutions. Les effets sur le long terme devront être intégrés dans la décision économique.





De même, les vrais choix politiques sont autour de ces grands sujets de société et le politique doit pouvoir imposer à l’économique un certain nombre de choix.





	- Orientations sur le court terme


Les consommateurs doivent avoir conscience de l’importance de l’acte de consommateur dans leur démarche citoyenne.





Il faut avoir une autre conception de la rationalité économique ; faire en sorte que les coûts qui sont portés aux biens collectifs (air, eau, sols) entrent en compte dans les calculs économiques.





Sur le plan politique, il est nécessaire d’avoir une attitude plus rigoureuse à l’égard de la gestion des risques. 


	- Evolutions possibles sur le long terme


D’abord, nous devons mener une réflexion sur les produits et sur la manière de les fabriquer. Il existe une autre manière de faire du développement économique, de créer  des emplois, d’assurer la sécurité. Cette voie d’avenir peut s’orienter de différentes manières.


Système de prestations de services : ne plus chercher à vendre des produits mais à vendre des services de produits. Prenons une maison d’ascenseurs. Il s’agira de fabriquer des ascenseurs qui vont durer le plus longtemps possible avec un service d’entretien, pièces détachées... L’intérêt économique de l’entreprise va changer.


L’écologie industrielle : il s’agit d’examiner la question industrielle comme si c’était un écosystème avec des entrées et des sorties. Les sorties de l’un vont devenir les entrées de l’autre. Par exemple, les déchets de l’un vont devenir la matière première de l’autre. Ce système économique est durable, il permet d’utiliser de moins en moins de ressources, de moins en moins d’énergie, tout en nous donnant un degré équivalent de confort et de qualité de vie.





Une deuxième voie d’évolution se situe dans les mécanismes de prise de décision. La population a changé d’attitude vis à vis des décideurs. L’exemple de l’implantation du troisième aéroport en est une excellente illustration. Les personnes de tous les sites concernés se sont regroupés en association pour le refuser. Cette modification des rapports entre citoyens et décideurs doit nous faire réfléchir sur la manière dont sont prises les décisions. Le principe de précaution devrait devenir un principe fondamental de la décision publique. C’est le fait qu’en présence de menaces graves et irréversibles, l’absence de certitudes scientifiques (différent de la prévention où on  connaît le risque) ne doit pas empêcher de prendre les mesures de précaution nécessaires. Appliquer le principe de précaution, c’est être capable de mesurer les effets potentiels de ce que l’on va faire avant de décider de le faire. Il reste beaucoup de progrès à faire dans le domaine de l’information, de l’expertise...





Une troisième réponse est dans une évolution des valeurs. Nous vivons dans une société très violente. Or, les femmes s’opposent par nature à la violence. Il faudrait que les valeurs considérées comme féminines (la qualité des rapports humains, la tendresse, le respect d’autrui) puissent avoir autant de poids que celles qui sous-tendent notre société d’aujourd’hui.





Le monde dans lequel nous vivons nous a apporté beaucoup de bienfaits. Dans le même temps, nous sommes confrontés au doute de notre modèle. Ce que nous vivons est à la fois une source d’inquiétude et une source de dynamisme pour repartir sur un autre modèle. Et « si nous voulons, nous pouvons » à condition d’allier la Vérité, le Courage et l’Optimisme.
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